Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la faisabilité de l'introduction d'obligations de stabilité, adoptée par la Commission le 8 mai 2012
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 2, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B7-0016/2012 / P7_TA-PROV(2012)0046
3.
Date de l’adoption de la résolution: 15 février 2012

4.
Objet: Faisabilité de l'introduction d'obligations de stabilité

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution adoptée par le Parlement européen est une réponse préliminaire au livre vert de la Commission
 sur la faisabilité de l’introduction d’obligations de stabilité, dans l’attente d’un document plus complet sous la forme d’un rapport d’initiative.
Dans sa résolution, le Parlement européen se déclare préoccupé par les pressions qui s’exercent actuellement sur les marchés des obligations souveraines et souligne la coresponsabilité de la zone euro dans la stabilité du système monétaire international. Dans ce contexte, le Parlement européen fait à nouveau valoir les avantages escomptés des euro-obligations et rappelle également la nécessité d'un cadre budgétaire solide qui rende possible l’introduction des obligations de stabilité, notant, à cet égard, la contribution majeure des décisions prises lors du Conseil européen des 8 et 9 décembre 2011.

Au moment de définir les prochaines étapes du projet des obligations de stabilité, le Parlement invite la Commission à pousser plus avant sa réflexion sur plusieurs aspects des options envisagées dans le livre vert.

Demandes relatives aux obligations de stabilité:
Le Parlement propose à la Commission d’approfondir son analyse après un vaste débat public. En particulier, il signale un certain nombre de questions comme pouvant utilement faire l’objet d’une éventuelle analyse (point 11):

· «les mesures d'incitation efficaces pour le marché en vue de réduire les niveaux de la dette,
· les critères d'entrée et de sortie, les accords de conditionnalité, les accords sur l'échéance, [la] redistribution des avantages de financement pour les pays actuellement notés AAA,

· un système de différenciation des taux d'intérêt entre les États membres ayant des notations divergentes,

· un système de différenciation des taux d'intérêt entre les États membres ayant des notations divergentes,

· une discipline budgétaire et une compétitivité accrue,

· les effets procycliques et déflationnistes de la dette,

· une attractivité suffisante des investisseurs sur le marché, tout en contenant ou en évitant la surgarantie et la redistribution des risques dans les pays,

· un statut prioritaire des obligations de stabilité par rapport aux obligations nationales au cas où un État membre serait en défaut de paiement,

· les critères d'affectation des prêts aux États membres et la capacité de service de la dette,

· des programmes de la dette mesurables et applicables,

· les modalités d'une feuille de route contraignante semblable aux critères de Maastricht pour l'introduction de la monnaie unique,

· l'interaction avec le FESF/MES pour les États membres qui rencontrent des problèmes de liquidité,

· des exigences juridiques appropriées, y compris des changements constitutionnels et des modifications du traité».

Demandes relatives à la résolution de l'actuelle crise de la dette souveraine et des finances:
Le Parlement invite la Commission à présenter rapidement des propositions pour résoudre radicalement l’actuelle crise de la dette souveraine:

· «… invite toutefois la Commission à présenter rapidement des propositions pour résoudre radicalement la crise de la dette souveraine actuelle, comme le pacte européen de remboursement de la dette proposé par le conseil allemand des experts économiques et/ou la finalisation et la ratification du traité sur le MES et/ou les billets en euros, ainsi qu'une gestion conjointe de l'émission de la dette souveraine» (point 12).

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission accueille favorablement la résolution, qui attire l'attention sur des questions clés, ainsi que sur les mesures qui doivent encore être prises au regard des options présentées dans le livre vert et des propositions à faire pour sortir de la double crise de la dette souveraine et des finances.

En ce qui concerne les demandes relatives aux obligations de stabilité présentées dans le livre vert, la Commission a en effet l'intention de pousser l'analyse plus avant dans le cadre d'un large débat public.

En particulier, elle envisage de procéder à une analyse plus détaillée des différentes questions mentionnées dans la résolution, qui peuvent être regroupées autour des grands thèmes suivants:

a) l’incidence des obligations de stabilité sur les marchés financiers et leur attrait pour les investisseurs;

b) les aspects liés à la conception des obligations de stabilité, y compris la structure de leur garantie, propice à leur négociabilité, et leur rang;

c) les fondements budgétaires des obligations de stabilité. Alors que le cadre budgétaire de l'UE a récemment été renforcé, des modifications supplémentaires dans l'intégration budgétaire pourraient être justifiées pour étayer l’introduction des obligations de stabilité. Une fois mises en place, les obligations de stabilité pourraient, à leur tour, fournir un encadrement qui améliore la définition et la mise en œuvre des politiques budgétaires;

d) une éventuelle feuille de route pour l'introduction des obligations de stabilité, présentant des similitudes avec la feuille de route qui a conduit à la monnaie unique;

e) les questions juridiques et institutionnelles liées aux obligations de stabilité, et notamment les conditions préalables à l’introduction de ces titres (modifications du traité et changements constitutionnels).

La Commission examine actuellement comment donner suite de la façon la plus judicieuse aux travaux antérieurs afin que le projet d’obligations de stabilité continue à se développer.

Dans sa résolution, le Parlement a également invité la Commission à prendre des mesures pour résoudre l’actuelle crise de la dette souveraine et des finances.

La Commission accueille favorablement la résolution, qui attire l'attention sur des questions clés, ainsi que sur les mesures qui doivent encore être prises pour résoudre de manière rapide et radicalement l’actuelle crise de la dette souveraine et des finances. À cet égard, la Commission renvoie au «plan en cinq points», adopté par le Conseil au mois d’octobre 2011, et au traité instituant le Mécanisme européen de stabilité, signé le 2 février 2012. La Commission continuera d’œuvrer à l’élaboration de propositions appropriées afin de sortir de la double crise de la dette souveraine et des finances.
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